RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

MAIRIE D’ANIANE

COMPTE-RENDU DE LA SEANCE ORDINAIRE

DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance ordinaire du 13 OCTOBRE 2020
__________________________

L’an deux mille vingt, le treize du mois d’Octobre à 19 heures, et en application des articles                      L. 2121-7 et L. 2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni au nombre prescrit par la loi, le conseil municipal de la Commune d’ANIANE dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur Philippe SALASC, Maire d’Aniane.

Étaient présents les conseillers municipaux suivants :

	SALASC Philippe 
	DESCHAMPS Sylviane
	LETET Yannick

	SERVA Céline
	MALFAIT D'ARCY Françoise
	SERVEL Fabienne

	FANTUZ Ludovic
	MORÈRE Nicole
	LEMPECKI Gienowefa

	ANDRIEUX Patrick
	ISRAËL Anne-Dominique
	PIEYRE Guy

	DI DIO Vincent
	MOLINA Andrée
	PAGES Tessa

	ESPINOSA Antoine
	NOËL DU PAYRAT Bastien
	SAUVAIRE Romain

	PANOSSIAN Maroussia
	
	


Absents excusés : 
DELIS Annemieke, HERMANN Patrice, QUINTA Gérard, Nicolas ROUSSARD
Procurations : 
Nicolas ROUSSARD à Vincent DI DIO 

Patrice HERMANN à Antoine ESPINOSA

Gérard QUINTA à Romain SAUVAIRE
Mme Anne-Dominique ISRAËL a été désignée en qualité de secrétaire par le Conseil Municipal
(art. L.2121-15 du CGCT).

La séance est ouverte à 19 heures.
Approbation des procès-verbaux des séances du 08 septembre 2020. 

INFORMATIONS – REGIE DE RECETTES POUR L’ENCAISSEMENT DU DROIT DE PHOTOCOPIES – SUPPRESSION.
	N° de DCM
	20/10/01
	Publié le
	16/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	19/10/2020


Monsieur le Maire rend compte des décisions prises en application de la délégation permanente du conseil municipal dans le domaine des régies :

Considérant que la régie de recettes pour l’encaissement des droits de photocopies a été créée par arrêté du                   6 mai 1981 ;

La régie de recettes pour l’encaissement des droits de photocopies a été supprimée par arrêté n°2020-384 du 24 septembre 2020 avec effet du 1er janvier 2021.
Le Conseil Municipal n’émet pas d’observation
INFORMATIONS : MARCHÉS DE FAIBLE MONTANT.
	N° de DCM
	20/10/02
	Publié le
	16/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	19/10/2020


· Monsieur le Maire informe l’Assemblée que conformément aux dispositions de l’article L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, ont été approuvés les marchés de faible montant suivants :

· Relevé topographique complémentaire et réalisation des profils en travers confié au bureau de géomètres experts DGEMA de Montpellier moyennant la somme de 4 230,00 € H.T., soit 5 076,00 € T.T.C (études préliminaires au complexe sportif).

· Remplacement des menuiseries suite aux actes de vandalisme au vestiaire du complexe sportif confié à l’entreprise MEDITRAG de Saint-Thibéry 34630 moyennant la somme de 6 053,51 € H.T., soit 7 264,21 € T.T.C.

· Abattage et élagage d’arbres au cimetière confiés à l’entreprise Arbor&sens de Montpeyroux moyennant la somme de 1600,00 € H.T., soit 1 920,00 € T.T.C.

· Remplacement des hauts parleurs du clocher confié à l’entreprise SONORAMA ARIAC d’Aniane moyennant la somme de 1 868,90 € H.T., soit 2 242,68 € T.T.C.

· Marché de mission de maîtrise pour la réhabilitation des équipements sportifs communaux confié au groupement solidaire SARL SERI de Montpellier (mandataire) et ART PAYSAGISTES d’Aniane                         (co-traitant) moyennant la somme de 68 220,00 € H.T., soit 81 864,00 € T.T.C. (y compris tranches optionnelles 1 à 3).

· Achat de matériel d’illumination à l’entreprise DECOLUM de Tronville-en-Barrois 55310 moyennant la somme de 5 800,00 € H.T., soit 6 960,00 € T.T.C.

Le Conseil Municipal n’émet pas d’observation.

AFFAIRES GENERALES : CREATION DES COMMISSIONS MUNICIPALES ET COMPOSITION.

	N° de DCM
	20/10/03
	Publié le
	16/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	19/10/2020


Le Conseil Municipal,

Sur proposition de Monsieur le Maire,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2122-22,
Après avoir rappelé que les commissions municipales ne peuvent être constituées que de conseillers municipaux et que ces commissions municipales peuvent avoir un caractère permanent et son, dans ces cas, constituées dès le début du mandat du Conseil, qu’elles sont présidées de fait par le Maire.

Après avoir précisé que, dans les communes de plus de 1 000 habitants, les différentes commissions municipales doivent être composées de façon à respecter le principe de la représentation proportionnelle,
DECIDE à l’unanimité de ne pas recourir au vote à bulletin secret et de recourir au scrutin à main levée ;
DECIDE de constituer les commissions municipales suivantes :

Commission des finances, cette commission étant chargée :

· de l’étude des questions financières et fiscales

· du contrôle de l’état des emprunts et des subventions

· de l’analyse des projets du budget
Cette commission comprendra sept membres titulaires. 

Une seule liste est présentée composée de :

· Nicole MORÈRE,

- Sylvianne DESCHAMPS,

· Bastien NOËL DU PAYRAT,
- Yannick LETET,

· Fabienne SERVEL,

- Anne-Dominique ISRAEL 

· Nicolas ROUSSARD,
Cette liste obtient 19 voix pour et sont donc élus et immédiatement installés dans leur fonction :
· Nicole MORÈRE,

- Sylvianne DESCHAMPS,

· Bastien NOËL DU PAYRAT,
- Yannick LETET,

· Fabienne SERVEL,

- Anne-Dominique ISRAEL 

· Nicolas ROUSSARD,
Commission du patrimoine, cette commission étant chargée :

· de la gestion et de l’accompagnement des projets d’aménagement ou d’équipement dans le domaine du patrimoine,

· de la gestion et de l’entretien des bâtiments à caractère patrimonial et historique.
Cette commission comprendra six membres titulaires.
Une seule liste est présentée composée de :

· Nicole MORÈRE,

- Sylvianne DESCHAMPS,

· Gienowefa LEMPECKI,
- Nicolas ROUSSARD,

· Guy PIEYRE,


- Françoise MALFAIT-D’ARCY 

Cette liste obtient 19 voix pour et sont donc élus et immédiatement installés dans leur fonction :
· Nicole MORÈRE,

- Sylvianne DESCHAMPS,

· Gienowefa LEMPECKI,
- Nicolas ROUSSARD,

· Guy PIEYRE,


- Françoise MALFAIT-D’ARCY 

Commission du personnel, cette commission étant chargée :

· d’assister le Maire dans le recrutement des agents, de faire des propositions en matière de création de postes et d’amélioration des conditions de travail des agents

Cette commission comprendra sept membres titulaires.
Une seule liste est présentée composée de :

· Nicole MORÈRE,

- Sylvianne DESCHAMPS,

· Bastien NOËL DU PAYRAT,
- Yannick LETET,

· Fabienne SERVEL,

- Anne-Dominique ISRAEL 

· Nicolas ROUSSARD,
Cette liste obtient 19 voix pour et sont donc élus et immédiatement installés dans leur fonction :
· Nicole MORÈRE,

- Sylvianne DESCHAMPS,

· Bastien NOËL DU PAYRAT,
- Yannick LETET,

· Fabienne SERVEL,

- Anne-Dominique ISRAEL 

· Nicolas ROUSSARD,
Commission de l’urbanisme, cette commission étant chargée : 

· de la réflexion et du pilotage du Plan local d’urbanisme

· d’assister l’adjoint délégué dans l’administration de l’urbanisme réglementaire, la gestion et l’accompagnement des projets d’urbanisme.

Cette commission comprendra sept membres titulaires.
Une seule liste est présentée composée de :

· Ludovic FANTUZ,

- Guy PIEYRE,

· Nicole MORÈRE,

- Yannick LETET,

· Bastien NOËL DU PAYRAT,
- Andrée MOLINA 

· Gienowefa LEMPECKI,
Cette liste obtient 19 voix pour et sont donc élus et immédiatement installés dans leur fonction :
· Ludovic FANTUZ,

- Guy PIEYRE,

· Nicole MORÈRE,

- Yannick LETET,

· Bastien NOËL DU PAYRAT,
- Andrée MOLINA 

· Gienowefa LEMPECKI,
Commission culture, festivités, associations, cette commission étant chargée :

· préparation des manifestations et activités culturelles,

· préparation et organisation des manifestations à caractère culturel, 

· des relations avec les associations.

Cette commission comprendra sept membres titulaires.
Une seule liste est présentée composée de :

· Sylvianne DSCHAMPS,
- Nicole MORÈRE,

· Vincent DI DIO,

- Gienowefa LEMPECKI,

· Tessa PAGES,


- Françoise MALFAIT D’ARCY 

· Nicolas ROUSSARD,
Cette liste obtient 19 voix pour et sont donc élus et immédiatement installés dans leur fonction :
· Sylvianne DSCHAMPS,
- Nicole MORÈRE,

· Vincent DI DIO,

- Gienowefa LEMPECKI,

· Tessa PAGES,


- Françoise MALFAIT D’ARCY 

· Nicolas ROUSSARD,
AFFAIRES GENERALES – REGLEMENT DU CONSEIL MUNICIPAL – ADOPTION.

	N° de DCM
	20/10/04
	Publié le
	16/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	19/10/2020


Monsieur Bastien NOËL DU PAYRAT, adjoint délégué, expose :

Vu l’article L2121-8 du Code Général des collectivités territoriales CGCT, l’adoption du règlement intérieur du Conseil Municipal s’effectue dans un délai de 6 mois à compter de son installation ;

Le règlement intérieur adopté continue à s’appliquer jusqu’à l’établissement du nouveau règlement ;

Il est obligatoire dans les Communes de 1 000 habitants et plus (seuil abaissé depuis mars 2020).

Le règlement intérieur du Conseil Municipal complète les dispositions législatives et réglementaires qui régissent le fonctionnement de l’Assemblée locale. Il a pour but de faciliter l’exercice des droits des élus au sein de l’Assemblée délibérante. Il porte sur des mesures concernant le fonctionnement interne du Conseil Municipal.

Monsieur l’Adjoint délégué présente les principales dispositions contenues dans le projet de règlement intérieur préalablement transmis à l’ensembles du Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal,

Sur proposition de Monsieur l’Adjoint délégué,

Après en avoir délibéré,

Par 20 voix pour,

ADOPTE le règlement intérieur du Conseil Municipal 
Règlement intérieur 
du 
Conseil Municipal 
DE 

LA COMMUNE D’ANIANE
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CHAPITRE I : Dispositions obligatoires du règlement intérieur.

Article 1 : consultation des projets de contrat de service public (article L.2121-12 du CGCT)

Les projets de contrat de service public sont consultables (en mairie – Direction générales des services) aux heures d’ouverture de la mairie à compter de l’envoi de la convocation et jusqu’à la séance du conseil municipal concernée, sur demande écrite.

La consultation des dossiers, projets de contrats ou de marchés sera possible sur demande écrite adressée au Maire, (24 heures) avant la date de consultation souhaitée.

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée.

Toute question, demande d’information complémentaires ou intervention d’un membre du Conseil Municipal auprès de l’administration communale, devra se faire sous couvert du Maire ou de l’Adjoint en charge du dossier.

Article 2 : Questions orales (article L.2121-19 du CGCT).

Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt communal.

Elles ne donnent lieu à aucun débat, ni vote, sauf demande de la majorité des conseillers municipaux présents.

Le texte des questions orales est adressé au Maire vingt-quatre heures au moins avant la séance du Conseil Municipal et fait l’objet d’un accusé de réception. 

Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifient, le Maire peut décider de les traiter dans le cadre d’une séance du Conseil Municipal ultérieure.

Si l’objet des questions orales le justifie, le Maire peut décider de les transmettre pour examen aux commissions permanentes concernées.

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance. La durée consacrée à cette partie pourra être limitée à trente minutes au total.
Une copie de cette réponse est alors jointe, dans la mesure du possible, au procès-verbal de la réunion au cours de laquelle la question a été posée, sinon au procès-verbal de la séance suivante.

Article 3 : Expression de la minorité dans le bulletin d’information municipal (article L.2121-27-1 du CGCT).

La répartition de l’espace d’expression réservée aux conseillers n’appartenant pas à la majorité est au maximum de 700 signes sur le site internet de la Commune.

Les photos sont exclues.

Les documents destinés à la publication mensuelle sont remis au Maire via le service communication sur support à l’adresse communication@ville-aniane.fr au plus tard le 10 du mois.

Une fois transmis au directeur de la publication, les textes ne peuvent plus alors être modifiés dans leur contenu par leurs auteurs.

Le directeur de la publication se réserve le droit de modifier un texte qui méconnaîtrait les dispositions de la loi sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881 (contenu diffamatoire, outrageant, …) et en informe les auteurs.

Tout texte comportant des risques de troubles à l’ordre, à la sécurité et à la tranquillité publiques, ayant un caractère diffamatoire, injurieux ou manifestement outrageant, ou dont le contenu porte atteinte à l’honneur et à la considération d’une personne, de nature à engager la responsabilité pénale du Maire, ne sera pas publié.

Chapitre II : Réunions du Conseil Municipal.

Article 4 : Périodicité des séances (articles L.2121-7 et L.2121-9 CGCT).

Le principe d’une réunion mensuelle a été retenu selon un calendrier prévisionnel fixé en début d’année civile.

Article 5 : Convocations (articles L.2121-10, L.2121-11 et L.2121-12 du CGCT).

Les conseillers municipaux accusent réception de la convocation adressée par voie dématérialisée ou par courrier sur demande expresse de l’élu.

Article 6 : Ordre du jour (article L.2121-10 du CGCT).

Le Maire fixe l’ordre du jour.

Article 7 : Accès aux dossiers (articles L.2121-13 et L.2121-13-1 du CGCT).

Les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers uniquement en mairie, auprès de la direction générale des services pendant les heures ouvrables, durant les deux jours précédant la séance.

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée.

Article 8 : Questions écrites.

Chaque membre du Conseil Municipal peut adresser au Maire des questions écrites sur toute affaire ou tout problème concernant la Commune ou l’action municipale.

Chapitre III : Commissions et comités consultatifs.

Article 9 : Commissions municipales (article L.2121-22 du CGCT).

Article L521140-1 du CGCT : lorsqu’un EPCI à fiscalité propre forme une commission dans les conditions prévues à l’article L2122-22, il peut prévoir la participation de conseillers municipaux des Communes membres selon des modalités qu’il détermine.

Les commissions permanentes sont les suivantes (liste non exhaustive) :
	COMMISSIONS
	NOMBRE DE MEMBRES

	Finances 
	7 membres

	Urbanisme 
	7  membres

	Personnel 
	7  membres

	Patrimoine
	6  membres

	Culture, festivités, associations
	7  membres


Le Conseil Municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne ceux qui y siègeront.

Les commissions de membres indiqué ci-dessus exclut le Maire.

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au Conseil Municipal.

Une attention particulière sera apportée sur le calendrier afin que deux commissions ne soient pas organisées en même temps.

La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller à l’adresse électronique communiquée au Maire pour l’envoi des convocations aux séances du Conseil Municipal deux jours francs avant la tenue de la réunion.

Article 10 : Comités consultatifs (article L.2143-2 du CGCT).

La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées par délibération du Conseil Municipal.

Chaque comité, présidé par un membre du Conseil Municipal désigné parmi ses membres, est composé d’élus et de personnalités extérieures à l’assemblée communale et particulièrement qualifiées ou directement concernées par le sujet soumis à l’examen du comité.

Les avis émis par les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le Conseil Municipal.

Chapitre IV : Tenue des séances du Conseil Municipal.

Article 11 : Pouvoirs (article L.2121-20 du CGCT).

Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au Maire au début de la réunion.

Le pouvoir peut être établi au cours d’une séance à laquelle participe un conseiller municipal obligé de se retirer avant la fin de la séance.

Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au Maire leur intention ou leur souhait de se faire représenter.

Article 12 : Secrétariat de séance (article L.2121-15 du CGCT).

Le secrétariat de séance, qui est un(e) élu(e), assiste le Maire pour la vérification du quorum et celle de la validité des pouvoirs, de contestation des votes et du bon déroulement des scrutins.

Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du Maire et restent tenus à l’obligation de réserve.

Article 13 : Accès et tenue du public (article L.2121-18 alinéa 1er du CGCT).
Aucune personne autre que les membres du Conseil Municipal ou de l’administration municipale ne peut pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisée par le président.

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. I doit observer le silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites.
Article 14 : Enregistrement des débats (article L.2121-18 du CGCT). 

Tout enregistrement de la séance fait l’objet d’une information par son auteur (pour les seuls conseillers municipaux) en début de séance auprès des membres du Conseil Municipal. Le Maire (ou son remplaçant) rappelle que pour l’enregistrement vidéo, les plans larges sont à privilégier, le droit à l’image du public et du personnel municipal devront être respecté.

Dans le cas contraire, l’autorisation préalable des personnes non élues est requise.

Lorsque l’enregistrement des débats génère un trouble au bon ordre des travaux du conseil, le Maire peut le faire cesser. 

Article 15 : Police de l’assemblée (article L.2121-16 du CGCT).

Il appartient au Maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement.

Les téléphones portables devront être paramétrés en mode silencieux ou tout autre mode permettant d’assurer la sérénité de la séance.

CHAPITRE V : Débats et votes des délibérations.

Article 16 : Déroulement de la séance (article L.2121-29 du CGCT).


Article 17 : Débats ordinaires.

La parole est accordée par le Maire (ou celui qui le remplace pour présider la séance) aux membres du Conseil Municipal qui la demandent. Aucun membre du Conseil Municipal ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du Maire ou de son remplaçant même s’il est autorisé par un orateur à l’interrompre.

Les membres du Conseil Municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande.

Lorsqu’un membre du Conseil Municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de la séance par des interruptions et/ou des attaques subjectives ou polémiques, la parole peut lui être retirée par le Maire.

Le Maire donne la parole aux conseillers et peut la leur retirer si leur propos excèdent les limites du droit de libre expression. Il s’agit notamment des propos ayant un caractère diffamatoire ou comportant des expressions injurieuses.

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à délibération.

Article 18 : Suspension de séance.

La suspension de séance est décidée par le président de séance (le Maire ou son remplaçant). Le président peut mettre aux voix toute demande émanant d’un conseiller ou de membres du conseil.

Il revient au président de fixer des suspensions de séance.

Article 19 : Amendements.

Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au Conseil Municipal.

Article 20 : Référendum local (articles L.0 1112-1, 1112-2 et 11123-3 du CGCT).

Le Maire seul peut proposer au Conseil Municipal de soumettre à référendum local tout projet d’acte relevant des attributions qu’il exerce au nom de la Commune, à l’exception des projets d’acte individuel.

Article 21 : Votes (articles L.2121-20 et L.2121-21 du CGCT).

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée.

Il est constaté par le président et le secrétaire qui comptent le nombre de votants pour et le nombre de votants contre.

Article 22 : Clôture de toute discussion.

Seul le président de séance peut mettre fin aux débats.

CHAPITRE VI : Comptes-rendus des débats et des décisions.

Article 23 : Procès-verbaux (article L.2121-23 du CGCT).

Les séances publiques du Conseil Municipal donnent lieu à l’établissement du procès-verbal de l’intégralité des débats sous forme synthétique.

Une fois établi, ce procès-verbal est tenu à la disposition des membres du Conseil Municipal qui peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent.

Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement.

Les membres du Conseil Municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée immédiatement.

Article 24 : Comptes-rendus (article L.2121-25 du CGCT).

Le compte-rendu est affiché à la mairie dans le hall d’entrée et mis en ligne sur le site internet, dans le délai d’une semaine.

Il présente une synthèse sommaire des délibérations et des décisions du conseil.
 Article 25 : Modification du règlement intérieur.

En cours de mandat, le présent règlement peut faire l’objet de modifications par le Conseil Municipal, à la demande du Maire ou sur proposition d’un conseiller municipal.

PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) - OPPOSITION AU TRANSFERT DE LA COMPETENCE PLU A L’EPCI.
	N° de DCM
	20/10/05
	Publié le
	16/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	19/10/2020


Agissant conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales,

Vu le code général des collectivités territoriales, en particulier son article L. 2121-29 ;
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi ALUR, publiée au Journal officiel le 26 mars 2014, et en particulier son l’article 136 

Considérant que les communautés de communes existant à la date de publication de la présente loi, non compétentes en matière de plan local d'urbanisme, de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale le deviennent le lendemain de l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la publication de ladite loi ou, si une opposition a été formulée, au premier jour de l’année suivant l’élection du président de la communauté consécutive au renouvellement général des conseils municipaux et communautaire sauf nouvelle opposition ;
Considérant que cette opposition doit intervenir dans les trois mois précédant le terme fixé et émaner d’au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population ;

Considérant par conséquent que pour cette mandature une délibération doit être prise et rendue exécutoire par les communes souhaitant s’opposer au transfert de compétence entre le 1er octobre et le 31 décembre 2020 ;

Considérant que le PLU de la commune vient d’être approuvé par délibération en date du 03 Mars 2020.

Considérant que le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) document de planification stratégique est toujours en cours d’élaboration,

Considérant qu’il apparait prématuré de transférer à un échelon intercommunal la compétence Plan Local d’Urbanisme et qu’en effet, un travail préparatoire au transfert du PLU devrait être conduit pour définir une vision commune qui permettra d'engager dans le futur l'élaboration d'un plan local d'urbanisme intercommunal.
Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité,

DÉCIDE
- de s’opposer au transfert de la compétence "plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale" à la Communauté de communes Vallée de l'Hérault ;

- d’autoriser Monsieur/Madame le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire.
AFFAIRE GENERALES : AMENAGEMENT DE LA BIBLIOTHEQUE – AIDE FINANCIERE DE LA CCVH.

	N° de DCM
	20/10/06
	Publié le
	16/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	19/10/2020


VU :

· Le projet d’aménagement de la bibliothèque municipale pour un montant global HT de 4 598 €,

· Le plan de financement prévisionnel de l’opération,

· La demande déposée le 26/06/2020 auprès de la CCVH pour une aide de 2 483 € dans le cadre du fonds de concours « lecture publique »,

· L’attribution par le Conseil Communautaire du 28/09/2020 d’une aide de 2 299 €.

Le Conseil Municipal ayant entendu l’exposé de Madame l’Adjointe déléguée, accepte l’aide financière intercommunale de 2 299 € dans le cadre du fonds de concours « lecture publique ».

AFFAIRES GENERALES - TRAVAUX D’ETANCHEITE ET D’ISOLATION THERMIQUE ET DIVERS TRAVAUX DE FINITIONS INTERIEURES DE LA MAISON DES LOISIRS – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA CAISSE D’ALLOCATION FAMILIALE.

	N° de DCM
	20/10/07
	Publié le
	16/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	19/10/2020


Madame la Conseillère municipale déléguée à la vie scolaire présente à l’assemblée, le projet des travaux d’étanchéité et d’isolation thermique de l’enveloppe, et divers travaux de finitions intérieurs de la Maison des Loisirs.
Le bâtiment qui accueille les enfants du périscolaire et du centre de loisirs, est de construction datant du 19° siècle.
Le bâtiment a récemment fait l’objet d’une rénovation de la mise aux normes d’accessibilité et de sécurité et réaménagement partiel.
La Commune a engagé des travaux d’isolation thermique et souhaite effectuer les divers travaux de finitions intérieures de la Maison des loisirs.
Considérant que ces travaux peuvent bénéficier d’une aide financière par la Caisse d’Allocation Familiale dans le cadre du Fond d’Accompagnement « Publics et Territoires » ;
Le Conseil Municipal,

Sur proposition de Madame l’Adjointe déléguée,

A l’unanimité,

SOLLICITE une subvention la plus élevée possible dans le cadre du Fond d’Accompagnement « Publics et Territoires » auprès de la Caisse d’Allocations Familiales,
AUTORISE Monsieur le Maire à déposer la demande de subvention et signer tous documents afférents à ce dossier,
Etant précisé que les crédits nécessaires au financement de la dépense sont inscrits au Budget communal 2020, chapitre 21.

AFFAIRES GENERALES - TRAVAUX D’ETANCHEITE ET D’ISOLATION THERMIQUE, ET DIVERS TRAVAUX DE FINITIONS INTERIEURES DE LA MAISON DES LOISIRS – DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT DE L’HERAULT.
	N° de DCM
	20/10/08
	Publié le
	16/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	19/10/2020


Madame l’Adjointe déléguée à la vie scolaire présente à l’assemblée, le projet des travaux d’étanchéité et d’isolation thermique de l’enveloppe, et divers travaux de finitions intérieurs de la Maison des Loisirs.

Le bâtiment qui accueille les enfants du périscolaire et du centre de loisirs, est de construction datant du 19° siècle.

Le bâtiment a récemment fait l’objet d’une rénovation de la mise aux normes d’accessibilité et de sécurité et réaménagement partiel.

La Commune a engagé des travaux d’isolation thermique et souhaite effectuer les divers travaux de finitions intérieures de la Maison des loisirs.

Considérant que ces travaux peuvent bénéficier d’une aide financière du département de l’Hérault ;
Le Conseil Municipal,

Sur proposition de Madame l’Adjointe déléguée,

A l’unanimité,

SOLLICITE une subvention la plus élevée possible auprès du département de l’Hérault,

AUTORISE Monsieur le Maire à déposer la demande de subvention et signer tous documents afférents à ce dossier,

Étant précisé que les crédits nécessaires au financement de la dépense sont inscrits au Budget communal 2020, chapitre 21.

FINANCES – SERVICE ENFANCE / JEUNESSE - ACCUEIL DE LOISIRS PERISCOLAIRE : PARTICIPATION DES COMMUNES POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2020/2021.

	N° de DCM
	20/10/09
	Publié le
	16/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	19/10/2020


Madame la Conseillère Municipale déléguée à l’éducation rappelle à l’assemblée que les enfants scolarisés à Aniane et résidant dans d’autres communes peuvent fréquenter l’accueil de loisirs périscolaire municipal conformément à la délibération du 13 juin 2015.
Elle précise qu’une participation financière au coût de fonctionnement est demandée de manière systématique à la commune de résidence des élèves.
Madame Conseillère Municipale déléguée à l’éducation précise que la participation des communes est calculée sur la base du prix de revient par enfant et par heure.
Cette participation correspond à la part restant à la charge de la collectivité, une fois déduite la participation des familles et celle des différents organismes sociaux.
Cette participation est revalorisée chaque année en fonction du coût de fonctionnement de l’année précédente lequel s’élève à 0.61 € par heure de présence et par enfant pour les enfants scolarisés à l’école élémentaire et 2.37 € par heure de présence et par enfant pour les enfants scolarisés à l’école maternelle.

Le Conseil Municipal,

Sur proposition de Madame la Conseillère Municipale déléguée,

A l’unanimité,

FIXE le montant de la participation à l’Accueil de Loisirs Périscolaire à 0.61 € par heure de présence et par enfant pour les enfants scolarisés à l’école élémentaire et à 2.37 € par heures de présence et par enfant pour les enfants scolarisés à l’école maternelle pour l’année scolaire 2020 / 2021.
DIT que la recette correspondante sera constatée au budget principal 2021 de la commune, chapitre 74.
FINANCES – SERVICE ENFANCE JEUNESSE - ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT (DONT LE POLE ADOS) - PARTICIPATION DES COMMUNES.
	N° de DCM
	20/10/10
	Publié le
	16/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	19/10/2020


Madame la Conseillère Municipale déléguée à l’éducation rappelle à l’assemblée que les enfants scolarisés à Aniane et résidant dans d’autres communes peuvent fréquenter l’accueil de loisirs extrascolaire municipal conformément à la délibération du 13 juin 2015. 

Elle ajoute que pour des raisons de cohérence éducative, les jeunes qui ont été scolarisés à Aniane peuvent aussi fréquenter le pôle ados qui fait lui-même parti de l’ALSH.

Elle précise qu’une participation financière au coût de fonctionnement est demandée de manière systématique à la commune de résidence des enfants et des jeunes.

Madame Conseillère Municipale déléguée à l’éducation précise que la participation des communes est calculée sur la base du prix de revient par enfant par heure et par jour.
Cette participation correspond à la part restant à la charge de la collectivité, une fois déduite la participation des familles et celle des différents organismes sociaux.

Cette participation est revalorisée chaque année en fonction du coût de fonctionnement de l’année précédente lequel s’élève à 2.25 € par heure et par enfant soit 18.03 € par enfant et par jour (sur la base d’une journée de 8 heures avec repas).
Le Conseil Municipal,
Sur proposition de Madame la Conseillère Municipale déléguée,
A l’unanimité,
VALIDE le fait d’accepter à l’accueil de loisirs sans hébergement (A.L.S.H.) les enfants et les jeunes des communes voisines ainsi que ceux d’autres communes qui sont ou ont été scolarisés à Aniane.
FIXE le montant de la participation des communes à l’accueil de loisirs sans hébergement à la somme de 2.25 € par enfant et par heure soit 18.03 € par enfant et par jour pour l’année scolaire 2020/2021.
DIT que la recette correspondante sera constatée au budget principal 2021 de la commune, chapitre 74.
FINANCES – SERVICE ENFANCE / JEUNESSE - GROUPE SCOLAIRE D’ANIANE - PARTICIPATION DES COMMUNES.
	N° de DCM
	20/10/11
	Publié le
	16/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	19/10/2020


Madame la Conseillère Municipale déléguée à l’éducation rappelle à l’assemblée que les enfants scolarisés à Aniane résidant dans d’autres communes peuvent fréquenter le groupe scolaire d’Aniane conformément à la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 du Code de l’Education (modifié par les lois n°85-97 du 25 Janvier 1985, 86-29 du 29 Janvier 1986 et 86-972 du 19 Aout 1986) rappelée dans délibération du 13 juin 2015.
Pour assurer la pérennité et la professionnalisation de la structure et l’équité de son financement, une demande de participation financière est faite systématiquement à la commune de résidence.
Sur la base des frais de fonctionnement des écoles pour l’année 2019, le coût du service restant à charge de la mairie s’élève à la somme de 1559.27 € par élève pour l’école maternelle et à 402.08 € par élève pour l’école élémentaire.
Le Conseil Municipal,
Sur proposition de Madame la Conseillère Municipale déléguée,
A l’unanimité,
FIXE le montant de la participation des communes aux frais de scolarité pour l’école maternelle à la somme de 1559.27 € par élève pour l’année scolaire 2020/2021.
FIXE le montant de la participation des communes aux frais de scolarité pour l’école élémentaire à la somme de 402.08 € par élève pour l’année scolaire 2020/2021.
DIT que la recette correspondante sera constatée au budget principal 2021 de la commune, chapitre 74.
FINANCES – SERVICE ENFANCE JEUNESSE - RESTAURANTS SCOLAIRES D’ANIANE - PARTICIPATION DES COMMUNES.
	N° de DCM
	20/10/12
	Publié le
	16/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	19/10/2020


Madame la Conseillère Municipale à l’éducation rappelle à l’assemblée que les enfants scolarisés à Aniane résidant dans d’autres communes peuvent fréquenter le service de restauration scolaire municipal conformément à la délibération du 13 juin 2015.
Elle précise qu’une participation financière au coût d’exploitation est demandée de manière systématique à la commune de résidence des élèves.
Madame la Conseillère Municipale à l’éducation précise que la participation forfaitaire est calculée en fonction du prix de revient du repas par enfant et du coût de fonctionnement. Cette participation correspond à la part restant à la charge de la collectivité, une fois déduite la participation des familles et celle des différents organismes sociaux.
Cette participation est revalorisée chaque année en fonction du coût de fonctionnement de l’année précédente lequel s’élève à 5.39 € par repas pour les enfants scolarisés à l’école élémentaire et à 9.52 € par repas pour les enfants scolarisés à l’école maternelle.
Le Conseil Municipal,
Sur proposition de Madame la Conseillère Municipale déléguée,
A l’unanimité,
FIXE le montant de la participation des communes aux frais de fonctionnement du service de restauration scolaire à la somme de 5.39 € par repas pour les enfants scolarisés à l’école élémentaire et à la somme de 9.52 € par repas pour les enfants scolarisés à l’école maternelle pour l’année scolaire 2020/2021.
DIT que la recette correspondante sera constatée au budget principal 2021 de la commune, chapitre 74.
FINANCES – TENNIS CLUB – SUBVENTION EXCEPTIONNELLE
	N° de DCM
	20/10/13
	Publié le
	16/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	19/10/2020


Le Conseil Municipal,

Vu la demande de subvention exceptionnelle présentée par l’association Tennis club d’Aniane

Pour la participation à la rénovation des cours de tennis

Vu le budget demandé par l’association, lequel s’élève à la somme de 1 600 € ;

Considérant l’intérêt pour la commune d’apporter son soutien financier aux associations sportives locales et afin de permettre la rénovation des cours de tennis ;

Considérant qu’il convient de statuer sur cette demande de subvention ;

Sur proposition de Madame la Conseillère Municipale déléguée à la vie sportive ;
A l’unanimité,
DECIDE d’attribuer à l’association anianaise du Tennis Club une subvention exceptionnelle pour 2020 d’un montant de 1 600 € ;

DIT que les crédits nécessaires au financement de la dépense sont inscrits au budget principal 2020.
AFFAIRE GENERALES : ACQUISITION TERRAINS PINEL / JOURDAN A BOURGUET-NAOU.
	N° de DCM
	20/10/14
	Publié le
	16/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	19/10/2020


Monsieur le Maire expose à l’assemblée que les parcelles cadastrées section BD numéro 54, 1038, 55 à 58, lieu-dit Bourguet-Naou, d’une surface cadastrale totale de 1 ha 14 a 04 ca sont susceptibles d’être mises en vente.

Ces terrains sont en nature de friches (vignes et olivettes abandonnées) et classées en zone UD au Plan Local d’Urbanisme.

Ces parcelles figurent au Plan Local d’Urbanisme approuvé le 03 mars 2020 en emplacement réservé (numéro 3) et ont pour vocation d’accueillir une aire de stationnement et un espace vert.

Le Conseil Municipal,

Sur proposition de Monsieur le Maire,

A l’unanimité,
· SE PRONONCE favorablement sur le principe de cette acquisition,

· AUTORISE Monsieur le Maire à requérir l’évaluation des Domaines,

· AUTORISE Monsieur le Maire à engager les négociations sur le prix avec les vendeurs.

PERSONNEL : EMPLOI DE VACATAIRE – BESOINS DU SERVICE JEUNESSE.
	N° de DCM
	20/10/15
	Publié le
	14/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	14/10/2020


Monsieur le Conseiller Municipal rappelle à l’Assemblée que la mise en place des rythmes scolaires a nécessité le recrutement d’animateurs et d’animatrices vacataires depuis la rentrée scolaire 2014.

Considérant la crise sanitaire et la nécessité de mettre en place plusieurs services aux restaurants scolaires élémentaire et maternel ;

Considérant que pour les besoins du service jeunesse et afin d’assurer la continuité du service public, il convient d’avoir recours à des personnes, en fonction des besoins en personnel, afin d’effectuer ponctuellement des activités d’animation et d’encadrement, ainsi que des remplacements au sein des services périscolaires et centre de loisirs communaux ;

Considérant les modalités d’intervention et la variabilité des horaires et des périodes d’emploi,

Considérant qu’il s’agit d’un travail spécifique et ponctuel à caractère discontinu dont la rémunération est liée à l’acte ;

Sur proposition de Monsieur le Conseiller Municipal, il vous est proposé :

DE CREER un emploi de vacataire supplémentaire pour l’année scolaire 2020/2021 ;

Etant précisé que le volume horaire total estimé pour cet emploi est de 100 heures pour l’année 2020 ;

DE DIRE que l’agent vacataire percevra une rémunération à l’acte après service fait sur la base d’un taux horaire brut au SMIC de 10,15 € (SMIC au 01/01/2020), les primes et indemnités instituées par l’assemblée délibérante ;

D’AUTORISER Monsieur le maire à procéder au recrutement du vacataire et à prendre toutes mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération ;

DE SPECIFIER que la personne recrutée travaillera sur demande en fonction des besoins ;

DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif de la commune pour 2020.

Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Monsieur le Conseiller Municipal et après en avoir délibéré,

Après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

DIT que l’agent vacataire percevra une rémunération à l’acte après service fait sur la base d’un taux horaire brut au SMIC de 10,15 € (SMIC au 01/01/2020), les primes et indemnités instituées par l’assemblée délibérante ;

AUTORISE Monsieur le maire à procéder au recrutement du vacataire et à prendre toutes mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération ;

SPECIFIE que la personne recrutée travaillera sur demande en fonction des besoins ;

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif de la commune pour 2020.
PERSONNEL : GROUPEMENT D’EMPLOYEURS EMPLOIS PARTAGES « GEEP » - ADHESION.
	N° de DCM
	20/10/16
	Publié le
	14/10/2020
	Dépôt en Préfecture le
	14/10/2020


Monsieur l’Adjoint délégué présente à l’assemblée :

Le Groupement d’Employeurs Emplois Partagés (GEEP) de Clermont l’Hérault, association loi 1901, inscrit dans le domaine de l’Economie Sociale et Solidaire, est une structure régie par un Conseil d’Administration composé d’employeurs, de Collectivités Territoriales et d’associations.

Le GEEP propose notamment :

· La mise à disposition de salariés auprès des Collectivités Territoriales et EPCI, ainsi qu’auprès des associations ;

· La mission de service civique : son numéro d’agrément lui permet d’être organisme agréé sur le territoire de mettre en relation des structures souhaitant accueillir des jeunes en mission de service civique tout en assurant l’accompagnement, le suivi et les formations des jeunes pendant toute la durée de leurs missions.

Le coût d’adhésion annuel est d’un montant de 100 € ;

Le coût de la mise à disposition d’un salarié comprend :

· Le taux horaire (la part salaire + charges, les congés payés et prime de précarité, l’adhésion à la médecine du travail : 0,0824 €/heure travaillée, la complémentaire santé obligatoire : 16,09 €/mois/salarié),

· La part frais de gestion : 10 % du salaire brut, plafonné à 150 €/mois et avec un minimum de 30 €/mois.

Les volontaires en service civique perçoivent une indemnisation de 580,53 €/mois tout au long de leur mission. Cette somme est versée :

· Par l’Etat : indemnité de base de 472,97 € nets/mois versée directement sur le compte du jeune,

· Par la structure d’accueil : complément de 107,56 € nets/mois minimum fourni en argent ou en avantages en nature.

CONSIDERANT l’intérêt pour la commune d’Aniane d’adhérer au GEEP afin de bénéficier des différentes prestations proposées ;

Sur proposition de Madame l’adjointe déléguée,

Il vous est proposé de :

· Adhérer au Groupement d’Employeurs Emplois Partagés ;

· Autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions de mise à disposition ci-annexée, en tant que de besoin ;

· dire que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 2020 de la commune, chapitres 011 et 012.
Le Conseil Municipal,

Ouï l’exposé de Monsieur l’Adjoint délégué,

Après en avoir délibéré,

À l’unanimité,

· ADHÈRE au Groupement d’Employeurs Emplois Partagés ;

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions de mise à disposition ci-annexée, en tant que de besoin ;

· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 2020 de la commune, chapitres 011 et 012.
La séance est clôturée à 20h10.
	P. SALASC
	N. MORERE
	N. ROUSSARD

	
	
	Absent

	S. DESCHAMPS 
	B. NOEL DU PAYRAT
	F. SERVEL

	
	
	

	A. MOLINA
	G. PIEYRE
	F. MALFAIT D’ARCY

	
	
	

	C. SERVA
	A-D. ISRAËL
	P. ANDRIEUX

	
	
	

	T. PAGES
	P.  HERMANN
	Y. LETET

	
	Absent
	

	A. DELIS
	V. DI DIO
	G. LEMPECKI

	Absente
	
	

	A. ESPINOSA
	L. FANTUZ
	G. QUINTA

	
	
	Absent

	M. PANOSSIAN
	R. SAUVAIRE

	
	


[image: image1.png]



Il est rappelé :


En application de l’article L 2121-14 du CGCT, le Maire préside le Conseil Municipal. Dès lors, il organise le bon déroulé de la séance et peut décider de suspendre ou de clore une réunion, en fonction des circonstances.


Le Maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum (qui doit être vérifié de nouveau à l’occasion de l’examen de chaque question), proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, cites le pouvoirs reçus.


Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles.


Le Maire rappelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent faire l’objet d’une délibération.


Il peut aussi soumettre au Conseil Municipal des « questions diverses », qui ne revêtent pas une importance capitale. Si toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, elle devra, en tant que telle, être inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance du Conseil Municipal.


Le Maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour.


Il demande au Conseil Municipal de nommer le secrétaire de séance.


Le Maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du Conseil Municipal, conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du CGCT.


Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation.


Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le Maire. Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du Maire lui-même ou de l’adjoint compétent.











